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Règlements et autres actes

A.M., 2020
Arrêté numéro 2020-092 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 13 novembre 2020

Loi sur la santé publique
(chapitre S-2.2)

Édictant le Règlement modifiant le Règlement d’appli-
cation de la Loi sur la santé publique

Lൾ ආංඇංඌඍඋൾ ൽൾ අൺ Sൺඇඍඣ ൾඍ ൽൾඌ Sൾඋඏංർൾඌ ඌඈർංൺඎඑ,

Vඎ l’article 64 de la Loi sur la santé publique (chapitre 
S-2.2) qui prévoit que les renseignements à l’égard de toute 
vaccination qui sont prévus à cet article sont communi-
qués au gestionnaire opérationnel du registre de vaccina-
tion pour inscription au registre, selon les conditions et 
modalités prescrites par règlement du ministre;

Vඎ le paragraphe 8° de l’article 136 de cette loi qui 
prévoient que le ministre peut, par règlement, établir 
des formulaires, déterminer les modes de communica-
tion à utiliser ou des normes de sécurité à suivre pour les 
diverses transmissions d’informations que prévoit la loi;

Vඎ l’état d’urgence sanitaire déclarée dans tout le terri-
toire québécois par le décret numéro 177-2020 du 13 mars 
2020 et renouvelé sans interruption depuis cette date en 
raison de la pandémie de la COVID-19;

Vඎ le paragraphe 1° de l’article 12 de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) qui prévoit qu’un projet de 
règlement peut être édicté sans avoir fait l’objet d’une 
publication prévue à l’article 8 de cette loi, lorsque l’au-
torité qui l’édicte est d’avis que l’urgence de la situation 
l’impose;

Vඎ que l’article 13 de cette loi prévoit que le motif 
justifi ant l’absence d’une telle publication doit être publié 
avec le règlement;

Vඎ que, de l’avis du ministre, l’urgence, due aux cir-
constances suivantes, justifi e l’absence d’une telle publi-
cation du Règlement modifi ant le Règlement ministériel 
d’application de la Loi sur la santé publique :

1° la pandémie de la COVID-19 qui sévit présentement;

2° l’urgence de libérer certains professionnels de tâches 
administratives afi n de leur permettre de se concentrer sur 
les services directs aux patients;

Cඈඇඌංൽඣඋൺඇඍ ඊඎ’il y a lieu d’édicter le Règlement 
modifi ant le Règlement ministériel d’application de la 
Loi sur la santé publique;

Aඋඋඤඍൾ ർൾ ඊඎං ඌඎංඍ :

Est édicté le « Règlement modifiant le Règlement 
ministériel d’application de la Loi sur la santé publique », 
dont le texte apparaît en annexe.

Québec, le 13 novembre 2020

Le ministre de la Santé et des Services sociaux,
Cඁඋංඌඍංൺඇ Dඎൻඣ

Règlement modifi ant le Règlement 
ministériel d’application de la 
Loi sur la santé publique
Loi sur la santé publique
(chapitre S-2.2, a. 64, a. 136 par. 8°)

1. L’article 20 du Règlement ministériel d’application 
de la Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2, r. 2.1) est 
modifi é par l’ajout, à la fi n, de l’alinéa suivant :

« La communication est eff ectuée par le vaccinateur 
lui-même ou par une personne qui lui rend des services 
de soutien technique ou administratif. Dans ce cas, le 
vaccinateur demeure responsable de la communication 
eff ectuée. ».

2. L’article 21 de ce règlement est modifi é par l’ajout, 
à la fi n, de l’alinéa suivant :

« La communication est eff ectuée par le professionnel 
de la santé lui-même ou par une personne qui lui rend des 
services de soutien technique ou administratif. Dans ce 
cas, le professionnel de la santé demeure responsable de 
la communication eff ectuée. ».

3. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi  cielle 
du Québec.
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Gouvernement du Québec

Décret 1216-2020, 18 novembre 2020
Loi sur les produits alimentaires 
(chapitre P-29)

Aliments
— Modifi cation

Cඈඇർൾඋඇൺඇඍ le Règlement modifiant le Règlement 
sur les aliments

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, en vertu du paragraphe c de l’article 40 
de la Loi sur les produits alimentaires (chapitre P-29), le 
gouvernement peut, par règlement, prohiber ou réglemen-
ter notamment la disposition ou l’élimination de denrées 
non comestibles;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, en vertu du paragraphe n de l’article 40 
de cette loi, le gouvernement peut, par règlement, exemp-
ter de l’application de tout ou partie de celle-ci ou de ses 
règlements aux conditions qu’il peut fi xer notamment une 
catégorie de personnes, d’établissements ou d’activités 
qu’il détermine;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ le gouvernement a édicté le Règlement 
sur les aliments (chapitre P-29, r. 1);

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, par le décret numéro 177-2020 du 
13 mars 2020, le gouvernement a déclaré l’état d’urgence 
sanitaire et a pris certaines mesures afi n de protéger la 
population;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, en vertu de l’article 12 de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1), un projet de règlement peut 
être édicté sans avoir fait l’objet de la publication à la 
Gazette offi  cielle du Québec prévue à l’article 8 de cette 
loi, lorsque l’autorité qui l’édicte est d’avis que l’urgence 
de la situation l’impose;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, en vertu de l’article 13 de cette loi, le 
motif justifi ant l’absence d’une telle publication doit être 
publié avec le règlement;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, en vertu de l’article 18 de cette loi, un 
règlement peut entrer en vigueur dès la date de sa publica-
tion à la Gazette offi  cielle du Québec lorsque l’autorité qui 
l’a édicté est d’avis que l’urgence de la situation l’impose 
et le motif justifi ant une telle entrée en vigueur doit être 
publié avec le règlement;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, de l’avis du gouvernement, l’urgence 
due aux circonstances suivantes justifie l’absence de 
publication préalable et une telle entrée en vigueur du 
Règ lement modifi ant le Règlement sur les aliments :

— La pandémie actuelle due à la COVID-19 entraîne 
l’application de mesures sanitaires qui aff ectent notam-
ment l’effi  cacité des abattoirs qui ont dû diminuer leur 
capacité de production pour appliquer les mesures de 
distanciation sociale ou suspendre temporairement leurs 
activités, causant d’importants surplus d’animaux d’éle-
vage qui doivent être éliminés;

— De nouvelles règles de disposition doivent être pré-
vues sans délai afi n d’éviter l’accumulation de cadavres 
d’animaux ou la mise en place d’autres pratiques qui pré-
sentent des risques sanitaires, environnementaux et de 
biosécurité;

Iඅ ൾඌඍ ඈඋൽඈඇඇඣ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

Qඎൾ le Règlement modifi ant le Règlement sur les ali-
ments, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
Yඏൾඌ Oඎൾඅඅൾඍ

Règlement modifi ant le Règlement sur 
les aliments
Loi sur les produits alimentaires
(chapitre P-29, a. 40)

 1. Le Règlement sur les aliments (chapitre P-29, r. 1) est 
modifi é par l’insertion, après l’article 7.3.1.1, du suivant :

 « 7.3.1.2. Lorsqu’il résulte d’une situation sanitaire 
un volume de viandes non comestibles devant être élimi-
nées qui excède les capacités des exploitants d’incinéra-
teur, d’atelier d’équarrissage et de récupérateur visés au 
premier alinéa de l’article 7.3.1, un producteur agricole 
qui, en raison de cette situation, ne peut se prévaloir des 
moyens de disposition prévus aux paragraphes 1° à 3° du 
premier alinéa de cet article peut, sous réserve d’obtenir 
l’autorisation prévue au quatrième alinéa, disposer dans 
les 48 heures suivant la mort d’un animal de son élevage, 
des viandes non comestibles qui en proviennent par leur 
envoi dans un lieu d’enfouissement technique régi par la 
section II du chapitre II du Règlement sur l’enfouissement 
et l’incinération de matières résiduelles (chapitre Q-2, 
r. 19) ou par leur livraison à une personne eff ectuant l’enlè-
vement de déchets pour les envoyer uniquement dans un 
tel lieu. Le présent alinéa ne s’applique pas aux viandes 
non comestibles caprines et ovines.

Dans le cas de la disposition des viandes non comestibles 
par enfouissement dans l’exploitation agricole prévue au 
paragraphe 5° du premier alinéa de l’article 7.3.1, une telle 
disposition est alors limitée aux cadavres d’animaux morts 
de causes naturelles ou des suites d’un accident.
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Peuvent également se prévaloir du moyen d’élimination 
prévu au premier alinéa, dans les conditions qui y sont 
mentionnées, le titulaire d’un permis d’abattoir visé aux 
paragraphes a et a.1 du premier alinéa de l’article 9 de la 
Loi ainsi que la personne exemptée de détenir le permis 
visé au paragraphe a du premier alinéa de ce même article.

Le ministre autorise la disposition des viandes non 
comestibles dans un lieu d’enfouissement technique 
lorsque les conditions prévues au premier alinéa sont 
réunies.

Pour l’application des dispositions du premier alinéa, 
l’exploitant d’un lieu d’enfouissement technique et la 
personne qui eff ectue l’enlèvement de déchets pour les 
envoyer uniquement dans un tel lieu sont respectivement 
exemptés de l’obligation de détenir les permis prévus aux 
paragraphes c et d du premier alinéa de l’article 9 de la 
Loi. En outre, l’obligation d’affi  chage prévue au premier 
alinéa de l’article 7.1.5 ainsi que celle prévue au premier 
alinéa de l’article 7.3.8 ne s’appliquent pas à l’exploitant 
du lieu d’enfouissement ainsi qu’aux bennes de camions, 
remorques ou conteneurs alors utilisés.

Le présent article cesse d’avoir eff et 6 mois après le jour 
où prend fi n l’état d’urgence sanitaire déclaré par le décret 
n° 177-2020 du 13 mars 2020. ».

 2. Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa 
publication à la Gazette offi  cielle du Québec.

73582

Gouvernement du Québec

Décret 1228-2020, 18 novembre 2020
Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance 
(chapitre S-4.1.1)

Services de garde éducatifs à l’enfance
— Modifi cation

Cඈඇർൾඋඇൺඇඍ le Règlement modifiant le Règlement sur 
les services de garde éducatifs à l’enfance

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, en vertu du paragraphe 14.1° du premier 
alinéa de l’article 106 de la Loi sur les services de garde 
éducatifs à l’enfance (chapitre S-4.1.1), le gouvernement 
peut, par règlement, pour l’ensemble ou une partie du ter-
ritoire du Québec, déterminer les éléments qui composent 
le dossier éducatif d’un enfant reçu par un prestataire de 
services de garde, en déterminer le support et en établir 
les normes de tenue, d’utilisation, de conservation, de 
reproduction et de communication des renseignements 
qu’il contient;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ,  par le décret n° 177-2020 du 13 mars 
2020, le gouvernement a déclaré l’état d’urgence sanitaire 
et a pris certaines mesures afi n de protéger la population;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ cet état d’urgence a été renouvelé jusqu’à 
ce jour;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, en vertu de l’article 12 de la Loi sur 
les règlements (chapitre R-18.1), un projet de règlement 
peut être édicté sans avoir fait l’objet d’une publication 
lorsque l’autorité qui l’édicte est d’avis que l’urgence de 
la situation l’impose;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, en vertu de l’article 13 de cette loi, le 
motif justifi ant l’absence d’une telle publication doit être 
publié avec le règlement;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, en vertu de l’article 18 de cette loi, un 
règlement peut entrer en vigueur dès la date de sa publica-
tion à la Gazette offi  cielle du Québec lorsque l’autorité qui 
l’a édicté est d’avis que l’urgence de la situation l’impose 
et le motif justifi ant une telle entrée en vigueur doit être 
publié avec le règlement;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, de l’avis du gouvernement, l’urgence 
due aux circonstances suivantes justifie l’absence de 
publication préalable et une telle entrée en vigueur du 
Règlement modifi ant le Règlement sur les services de 
garde éducatifs à l’enfance :

— l’incapacité pour les prestataires de services de garde 
de s’assurer qu’un portrait périodique du développement 
de l’enfant conforme aux objectifs de la Loi sur les ser-
vices de garde éducatifs à l’enfance et du Règlement sur les 
services de garde éducatifs à l’enfance (chapitre S-4.1.1, 
r. 2) ainsi qu’à l’usage auquel il est destiné, soit complété 
en novembre 2020 et transmis aux parents au plus tard le 
15 décembre 2020 en raison du contexte actuel, notam-
ment à cause de la fréquentation irrégulière des enfants 
pendant la majeure partie de l’état d’urgence sanitaire 
ainsi que de l’absence, du roulement et de l’aff ectation 
du personnel de garde à des tâches justifi ées par l’état 
d’urgence sanitaire;

Iඅ ൾඌඍ ඈඋൽඈඇඇඣ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Famille :

Qඎൾ le Règlement modifi ant le Règlement sur les ser-
vices de garde éducatifs à l’enfance, annexé au présent 
décret, soit édicté.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
Yඏൾඌ Oඎൾඅඅൾඍ
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Règlement modifi ant le Règlement sur les 
services de garde éducatifs à l’enfance
Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance
(chapitre S-4.1.1, a. 106, 1er al., par. 14.1°)

 1. Le Règlement sur les services de garde éducatifs 
à l’enfance (chapitre S-4.1.1, r. 2) est modifi é par l’ajout, 
après l’article 123.0.4, du suivant :

 « 123.0.4.1. Malgré les articles 123.0.3 et 123.0.4, un 
portrait périodique du développement de l’enfant n’a pas à 
être complété au cours du mois de novembre 2020 ni à être 
transmis au parent au plus tard le 15 décembre qui suit. ».

2. Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette offi  cielle du Québec.

73580
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Décrets administratifs

Gouvernement du Québec

Décret 1210-2020, 18 novembre 2020
Cඈඇർൾඋඇൺඇඍ le renouvellement de l’état d’urgence 
sanitaire conformément à l’article 119 de la Loi sur la 
santé publique

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ l’Organisation mondiale de la santé a 
déclaré une pandémie de la COVID-19 le 11 mars 2020;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎ’en vertu de l’article 118 de la Loi sur 
la santé publique (chapitre S-2.2) le gouvernement peut 
déclarer un état d’urgence sanitaire dans tout ou partie 
du territoire québécois lorsqu’une menace grave à la santé 
de la population, réelle ou imminente, exige l’application 
immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de 
cette loi pour protéger la santé de la population;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ cette pandémie constitue une menace 
réelle grave à la santé de la population qui exige l’appli-
cation immédiate de certaines mesures prévues à l’arti-
cle 123 de cette loi;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎ’en vertu du premier alinéa de l’article 119 
de cette loi l’état d’urgence sanitaire déclaré par le gou-
vernement vaut pour une période maximale de dix jours à 
l’expiration de laquelle il peut être renouvelé pour d’autres 
périodes maximales de dix jours ou, avec l’assentiment 
de l’Assemblée nationale, pour des périodes maximales 
de 30 jours;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎ’en vertu de l’article 121 de cette loi la 
déclaration d’état d’urgence sanitaire et tout renouvelle-
ment entrent en vigueur dès qu’ils sont exprimés;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎ’au cours de l’état d’urgence sanitaire, 
malgré toute disposition contraire, le gouvernement ou 
le ministre de la Santé et des Services sociaux, s’il a été 
habilité, peut, sans délai et sans formalité, prendre l’une 
des mesures prévues aux paragraphes 1° à 8° du premier 
alinéa de l’article 123 de cette loi pour protéger la santé 
de la population;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, par le décret numéro 177-2020 du 
13 mars 2020, le gouvernement a déclaré l’état d’urgence 
sanitaire et a pris certaines mesures afi n de protéger la 
population;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ l’état d’urgence sanitaire a été renouvelé 
jusqu’au 29 mars 2020 par le décret numéro 222-2020 
du 20 mars 2020, jusqu’au 7 avril 2020 par le décret 
numéro 388-2020 du 29 mars 2020, jusqu’au 16 avril 2020 
par le décret numéro 418-2020 du 7 avril 2020, jusqu’au 
24 avril 2020 par le décret numéro 460-2020 du 15 avril 
2020, jusqu’au 29 avril 2020 par le décret numéro 478-
2020 du 22 avril 2020, jusqu’au 6 mai 2020 par le décret 
numéro 483-2020 du 29 avril 2020, jusqu’au 13 mai 2020 
par le décret numéro 501-2020 du 6 mai 2020, jusqu’au 
20 mai 2020 par le décret numéro 509-2020 du 13 mai 
2020, jusqu’au 27 mai 2020 par le décret numéro 531-
2020 du 20 mai 2020, jusqu’au 3 juin 2020 par le décret 
numéro 544-2020 du 27 mai 2020, jusqu’au 10 juin 2020 
par le décret numéro 572-2020 du 3 juin 2020, jusqu’au 
17 juin 2020 par le décret numéro 593-2020 du 10 juin 
2020, jusqu’au 23 juin 2020 par le décret numéro 630-
2020 du 17 juin 2020, jusqu’au 30 juin 2020 par le décret 
numéro 667-2020 du 23 juin 2020, jusqu’au 8 juillet 2020 
par le décret numéro 690-2020 du 30 juin 2020, jusqu’au 
15 juillet 2020 par le décret numéro 717-2020 du 8 juillet 
2020, jusqu’au 22 juillet 2020 par le décret numéro 807-
2020 du 15 juillet 2020, jusqu’au 29 juillet 2020 par le 
décret numéro 811-2020 du 22 juillet 2020, jusqu’au 5 août 
2020 par le décret numéro 814-2020 du 29 juillet 2020, 
jusqu’au 12 août 2020 par le décret numéro 815-2020 
du 5 août 2020, jusqu’au 19 août 2020 par le décret 
numéro 818-2020 du 12 août 2020, jusqu’au 26 août 2020 
par le décret numéro 845-2020 du 19 août 2020, jusqu’au 
2 septembre 2020 par le décret numéro 895-2020 du 
26 août 2020, jusqu’au 9 septembre 2020 par le décret 
numéro 917-2020 du 2 septembre 2020, jusqu’au 
16 septembre 2020 par le décret numéro 925-2020 du 
9 septembre 2020, jusqu’au 23 septembre 2020 par le 
décret numéro 948-2020 du 16 septembre 2020, jusqu’au 
30 septembre 2020 par le décret numéro 965-2020 du 
23 septembre 2020, jusqu’au 7 octobre 2020 par le décret 
numéro 1000-2020 du 30 septembre 2020, jusqu’au 
14 octobre 2020 par le décret numéro 1023-2020 du 
7 octobre 2020, jusqu’au 21 octobre 2020 par le décret 
numéro 1051-2020 du 14 octobre 2020, jusqu’au 28 octobre 
2020 par le décret numéro 1094-2020 du 21 octobre 2020, 
jusqu’au 4 novembre 2020 par le décret numéro 1113-2020 
du 28 octobre 2020, jusqu’au 11 novembre 2020 par le 
décret numéro 1150-2020 du 4 novembre 2020 et jusqu’au 
18 novembre 2020 par le décret numéro 1168-2020 du 
11 novembre 2020;
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Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, par les décrets numéros 222-2020 du 
20 mars 2020, 223-2020 du 24 mars 2020, 460-2020 du 
15 avril 2020, 496-2020 du 29 avril 2020, 500-2020 du 
1er mai 2020, 505-2020 du 6 mai 2020, 530-2020 du 19 mai 
2020, 539-2020 et 540-2020 du 20 mai 2020, 543-2020 du 
22 mai 2020, 566-2020 du 27 mai 2020, 588-2020 du 
3 juin 2020, 615-2020 du 10 juin 2020, 651-2020 du 17 juin 
2020, 689-2020 du 25 juin 2020, 708-2020 du 30 juin 2020, 
788-2020 du 8 juillet 2020, 810-2020 du 15 juillet 2020, 
813-2020 du 22 juillet 2020, 817-2020 du 5 août 2020, 
885-2020 du 19 août 2020, 913-2020 du 26 août 2020, 
943-2020 du 9 septembre 2020, 947-2020 du 11 septembre 
2020, 964-2020 du 21 septembre 2020, 1020-2020 du 
30 septembre 2020, 1039-2020 du 7 octobre 2020 et 1145-
2020 du 28 octobre 2020, le gouvernement a pris certaines 
mesures afi n de protéger la population;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, par les arrêtés numéros 2020-003 du 
14 mars 2020, 2020-004 du 15 mars 2020, 2020-005 du 
17 mars 2020, 2020-006 du 19 mars 2020, 2020-007 du 
21 mars 2020, 2020-008 du 22 mars 2020, 2020-009 du 
23 mars 2020, 2020-010 du 27 mars 2020, 2020-011 du 
28 mars 2020, 2020-012 du 30 mars 2020, 2020-013 du 
1er avril 2020, 2020-014 du 2 avril 2020, 2020-015 du 
4 avril 2020, 2020-016 du 7 avril 2020, 2020-017 du 
8 avril 2020, 2020-018 du 9 avril 2020, 2020-019 et 
2020-020 du 10 avril 2020, 2020-021 du 14 avril 2020, 
2020-022 du 15 avril 2020, 2020-023 du 17 avril 2020, 
2020-025 du 19 avril 2020, 2020-026 du 20 avril 2020, 
2020-027 du 22 avril 2020, 2020-028 du 25 avril 2020, 
2020-029 du 26 avril 2020, 2020-030 du 29 avril 2020, 
2020-031 du 3 mai 2020, 2020-032 du 5 mai 2020, 2020-033 
du 7 mai 2020, 2020-034 du 9 mai 2020, 2020-035 du 
10 mai 2020, 2020-037 du 14 mai 2020, 2020-038 du 
15 mai 2020, 2020-039 du 22 mai 2020, 2020-041 du 
30 mai 2020, 2020-042 du 4 juin 2020, 2020-043 du 
6 juin 2020, 2020-044 du 12 juin 2020, 2020-045 du 17 juin 
2020, 2020-047 du 19 juin 2020, 2020-048 du 26 juin 2020, 
2020-049 du 4 juillet 2020, 2020-050 du 7 juillet 2020, 
2020-051 du 10 juillet 2020, 2020-052 du 19 juillet 2020, 
2020-053 du 1er août 2020, 2020-055 du 6 août 2020, 
2020-058 du 17 août 2020, 2020-059 du 26 août 2020, 
2020-060 du 28 août 2020, 2020-061 du 1er septembre 
2020, 2020-062 du 4 septembre 2020, 2020-063 du 
11 septembre 2020, 2020-064 du 17 septembre 2020, 
2020-066 du 18 septembre 2020, 2020-067 du 
19 septembre 2020, 2020-068 du 20 septembre 2020, 
2020-069 du 22 septembre 2020, 2020-072 du 
25 septembre 2020, 2020-074 et 2020-075 du 2 octobre 
2020, 2020-076 du 5 octobre 2020, 2020-077 du 8 octobre 
2020, 2020-078 du 10 octobre 2020, 2020-079 du 
15 octobre 2020, 2020-080 du 21 octobre 2020, 
2020-081 du 22 octobre 2020, 2020-082 du 25 octobre 
2020, 2020-084 du 27 octobre 2020, 2020-085 du 
28 octobre 2020, 2020-086 du 1er novembre 2020, 
2020-087 du 4 novembre 2020, 2020-088 du 9 novembre 

2020, 2020-090 du 11 novembre 2020, 2020-091 du 
13 novembre 2020 et 2020-093 du 17 novembre 2020, le 
ministre a également pris certaines mesures afin de 
protéger la population;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎ’il y a lieu de renouveler l’état d’urgence 
sanitaire pour une période de huit jours;

Iඅ ൾඌඍ ඈඋൽඈඇඇඣ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux :

Qඎൾ l’état d’urgence sanitaire soit renouvelé jusqu’au 
25 novembre 2020;

Qඎൾ les mesures prévues par les décrets numéros 177-
2020 du 13 mars 2020, 222-2020 du 20 mars 2020, 460-
2020 du 15 avril 2020, 505-2020 du 6 mai 2020, 566-2020 
du 27 mai 2020, 615-2020 du 10 juin 2020, 651-2020 du 
17 juin 2020, 689-2020 du 25 juin 2020, 810-2020 du 
15 juillet 2020, 813-2020 du 22 juillet 2020, 817-2020 du 
5 août 2020, 885-2020 du 19 août 2020, 913-2020 du 
26 août 2020, 943-2020 du 9 septembre 2020, 947-2020 
du 11 septembre 2020, 964-2020 du 21 septembre 2020, 
1020-2020 du 30 septembre 2020, 1039-2020 du 7 octobre 
2020 et 1145-2020 du 28 octobre 2020 et par les arrêtés 
numéros 2020-004 du 15 mars 2020, 2020-007 du 21 mars 
2020, 2020-008 du 22 mars 2020, 2020-013 du 1er avril 
2020, 2020-014 du 2 avril 2020, 2020-015 du 4 avril 2020, 
2020-016 du 7 avril 2020, 2020-017 du 8 avril 2020, 
2020-019 et 2020-020 du 10 avril 2020, 2020-022 du 
15 avril 2020, 2020-023 du 17 avril 2020, 2020-026 du 
20 avril 2020, 2020-027 du 22 avril 2020, 2020-028 du 
25 avril 2020, 2020-029 du 26 avril 2020, 2020-030 du 
29 avril 2020, 2020-031 du 3 mai 2020, 2020-032 du 5 mai 
2020, 2020-033 du 7 mai 2020, 2020-034 du 9 mai 2020, 
2020-035 du 10 mai 2020, 2020-037 du 14 mai 2020, 
2020-038 du 15 mai 2020, 2020-039 du 22 mai 2020, 
2020-041 du 30 mai 2020, 2020-042 du 4 juin 2020, 
2020-043 du 6 juin 2020, 2020-044 du 12 juin 2020, 
2020-045 du 17 juin 2020, 2020-047 du 19 juin 2020, 
2020-048 du 26 juin 2020, 2020-049 du 4 juillet 2020, 
2020-050 du 7 juillet 2020, 2020-051 du 10 juillet 2020, 
2020-058 du 17 août 2020, 2020-059 du 26 août 2020, 
2020-060 du 28 août 2020, 2020-061 du 1er septembre 2020, 
2020-062 du 4 septembre 2020, 2020-063 du 11 septembre 
2020, 2020-064 du 17 septembre 2020, 2020-067 du 
19 septembre 2020, 2020-069 du 22 septembre 2020, 
2020-074 du 2 octobre 2020, 2020-076 du 5 octobre 2020, 
2020-078 du 10 octobre 2020, 2020-079 du 15 octobre 
2020, 2020-080 du 21 octobre 2020, 2020-081 du 
22 octobre 2020, 2020-084 du 27 octobre 2020, 2020-085 
du 28 octobre 2020, 2020-086 du 1er novembre 2020, 
2020-087 du 4 novembre 2020, 2020-088 du 9 novembre 
2020, 2020-090 du 11 novembre 2020, 2020-091 du 
13 novembre 2020 et 2020-093 du 17 novembre 2020, sauf 
dans la mesure où elles ont été modifi ées par ces décrets 
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ou ces arrêtés, continuent de s’appliquer jusqu’au 
25 novembre 2020 ou jusqu’à ce que le gouvernement ou 
le ministre de la Santé et des Services sociaux les modifi e 
ou y mette fi n;

Qඎൾ le ministre de la Santé et des Services sociaux 
soit habilité à prendre toute mesure prévue aux para-
graphes 1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de la 
Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2).

Le greffi  er du Conseil exécutif,
Yඏൾඌ Oඎൾඅඅൾඍ

73587
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Arrêtés ministériels

A.M., 2020
Arrêté numéro 2020-090 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 11 novembre 2020

Loi sur la santé publique
(chapitre S-2.2)

Cඈඇർൾඋඇൺඇඍ l’ordonnance de mesures visant à 
protéger la santé de la population dans la situation de 
pandémie de la COVID-19

Lൾ ආංඇංඌඍඋൾ ൽൾ අൺ Sൺඇඍඣ ൾඍ ൽൾඌ Sൾඋඏංർൾඌ ඌඈർංൺඎඑ,

Vඎ l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre 
S-2.2) qui prévoit que le gouvernement peut déclarer un 
état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire 
québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la popu-
lation, réelle ou imminente, exige l’application immédiate 
de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi 
pour protéger la santé de la population;

Vඎ le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui 
déclare l’état d’urgence sanitaire dans tout le territoire 
québécois pour une période de 10 jours;

Vඎ que l’état d’urgence sanitaire a été renouvelé 
jusqu’au 29 mars 2020 par le décret numéro 222-2020 
du 20 mars 2020, jusqu’au 7 avril 2020 par le décret 
numéro 388-2020 du 29 mars 2020, jusqu’au 16 avril 2020 
par le décret numéro 418-2020 du 7 avril 2020, jusqu’au 
24 avril 2020 par le décret numéro 460-2020 du 15 avril 
2020, jusqu’au 29 avril 2020 par le décret numéro 478-
2020 du 22 avril 2020, jusqu’au 6 mai 2020 par le décret 
numéro 483-2020 du 29 avril 2020, jusqu’au 13 mai 2020 
par le décret numéro 501-2020 du 6 mai 2020, jusqu’au 
20 mai 2020 par le décret numéro 509-2020 du 13 mai 
2020, jusqu’au 27 mai 2020 par le décret numéro 531-
2020 du 20 mai 2020, jusqu’au 3 juin 2020 par le décret 
numéro 544-2020 du 27 mai 2020, jusqu’au 10 juin 2020 
par le décret numéro 572-2020 du 3 juin 2020, jusqu’au 
17 juin 2020 par le décret numéro 593-2020 du 10 juin 
2020, jusqu’au 23 juin 2020 par le décret numéro 630-
2020 du 17 juin 2020, jusqu’au 30 juin 2020 par le décret 
numéro 667-2020 du 23 juin 2020, jusqu’au 8 juillet 2020 
par le décret numéro 690-2020 du 30 juin 2020, jusqu’au 
15 juillet 2020 par le décret numéro 717-2020 du 8 juillet 
2020, jusqu’au 22 juillet 2020 par le décret numéro 807-
2020 du 15 juillet 2020, jusqu’au 29 juillet 2020 par le 
décret numéro 811-2020 du 22 juillet 2020, jusqu’au 5 août 
2020 par le décret numéro 814-2020 du 29 juillet 2020, 

jusqu’au 12 août 2020 par le décret numéro 815-2020 
du 5 août 2020, jusqu’au 19 août 2020 par le décret 
numéro 818-2020 du 12 août 2020, jusqu’au 26 août 2020 
par le décret numéro 845-2020 du 19 août 2020, jusqu’au 
2 septembre 2020 par le décret numéro 895-2020 du 
26 août 2020, jusqu’au 9 septembre 2020 par le décret 
numéro 917-2020 du 2 septembre 2020, jusqu’au 
16 septembre 2020 par le décret numéro 925-2020 du 
9 septembre 2020, jusqu’au 23 septembre 2020 par le 
décret numéro 948-2020 du 16 septembre 2020, jusqu’au 
30 septembre 2020 par le décret numéro 965-2020 du 
23 septembre 2020, jusqu’au 7 octobre 2020 par le décret 
numéro 1000-2020 du 30 septembre 2020, jusqu’au 
14 octobre 2020 par le décret numéro 1023-2020 du 
7 octobre 2020 jusqu’au 21 octobre 2020 par le décret 
numéro 1051-2020 du 14 octobre 2020, jusqu’au 28 octobre 
2020 par le décret numéro 1094-2020 du 21 octobre 2020, 
jusqu’au 4 novembre 2020 par le décret numéro 1113-2020 
du 28 octobre 2020, jusqu’au 11 novembre 2020 par le 
décret numéro 1150-2020 du 4 novembre 2020 et jusqu’au 
18 novembre 2020 par le décret numéro 1168-2020 du 
11 novembre 2020;

Vඎ que le décret numéro 1020-2020 du 30 septembre 
2020, modifié par les arrêtés numéros 2020-074 du 
2 octobre 2020, 2020-077 du 8 octobre 2020, 2020-079 du 
15 octobre 2020, 2020-080 du 21 octobre 2020, 2020-081 
du 22 octobre 2020, 2020-084 du 27 octobre 2020, 
2020-085 du 28 octobre 2020, 2020-086 du 1er novembre 
2020 et 2020-087 du 4 novembre 2020 et le décret 
numéro 1039-2020 du 7 octobre 2020, prévoit notamment, 
malgré toute disposition contraire d’un décret ou d’un 
arrêté ministériel pris en application de l’article 123 de la 
Loi sur la santé publique, certaines mesures particulières 
applicables sur certains territoires;

Vඎ que le décret numéro 1168-2020 du 11 novembre 
2020 habilite également le ministre de la Santé et des 
Services sociaux à prendre toute mesure prévue aux para-
graphes 1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de la Loi 
sur la santé publique;

Cඈඇඌංൽඣඋൺඇඍ ඊඎ’il y a lieu d’ordonner certaines 
mesures pour protéger la santé de la population;

Aඋඋඤඍൾ ർൾ ඊඎං ඌඎංඍ :

Qඎൾ le dispositif du décret numéro 1020-2020 
du 30 septembre 2020, modif ié par les arrêtés 
numéros 2020-074 du 2 octobre 2020, 2020-077 du 
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8 octobre 2020, 2020-079 du 15 octobre 2020, 
2020-080 du 21 octobre 2020, 2020-081 du 22 octobre 
2020, 2020-084 du 27 octobre 2020, 2020-085 du 
28 octobre 2020, 2020-086 du 1er novembre 2020 et 
2020-087 du 4 novembre 2020 et le décret numéro 1039-
2020 du 7 octobre 2020, soit de nouveau modifi é par la 
suppression, dans ce qui précède le paragraphe 1° du 
neuvième alinéa, de « de l’Estrie, »;

Qඎൾ les mesures prévues au dixième alinéa du dispo-
sitif du décret numéro 1020-2020 du 30 septembre 2020 et 
ses modifi cations subséquentes s’appliquent également au 
territoire de la région sociosanitaire de l’Estrie;

Qඎൾ les mesures prévues au présent arrêté prennent 
eff et le 12 novembre 2020, sauf en ce qui concerne les 
mesures prévues au sous-paragraphe k du paragraphe 5° 
et aux paragraphes 17° à 28° du dixième alinéa du dispo-
sitif du décret numéro 1020-2020 du 30 septembre 2020, 
tel que modifi é, qui prendront eff et le 13 novembre 2020.

Québec, le 11 novembre 2020

Le ministre de la Santé et des Services sociaux,
Cඁඋංඌඍංൺඇ Dඎൻඣ

73577

A.M., 2020
Arrêté numéro 2020-091 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 13 novembre 2020

Loi sur la santé publique
(chapitre S-2.2)

Cඈඇർൾඋඇൺඇඍ l’ordonnance de mesures visant à 
protéger la santé de la population dans la situation de 
pandémie de la COVID-19

Lൾ ආංඇංඌඍඋൾ ൽൾ අൺ Sൺඇඍඣ ൾඍ ൽൾඌ Sൾඋඏංർൾඌ ඌඈർංൺඎඑ,

Vඎ l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre 
S-2.2) qui prévoit que le gouvernement peut déclarer un 
état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire 
québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la popu-
lation, réelle ou imminente, exige l’application immédiate 
de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi 
pour protéger la santé de la population;

Vඎ le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui 
déclare l’état d’urgence sanitaire dans tout le territoire 
québécois pour une période de 10 jours;

Vඎ que l’état d’urgence sanitaire a été renouvelé jusqu’au 
29 mars 2020 par le décret numéro 222-2020 du 20 mars 
2020, jusqu’au 7 avril 2020 par le décret numéro 388-2020 
du 29 mars 2020, jusqu’au 16 avril 2020 par le décret 
numéro 418-2020 du 7 avril 2020, jusqu’au 24 avril 2020 
par le décret numéro 460-2020 du 15 avril 2020, jusqu’au 
29 avril 2020 par le décret numéro 478-2020 du 22 avril 
2020, jusqu’au 6 mai 2020 par le décret numéro 483-
2020 du 29 avril 2020, jusqu’au 13 mai 2020 par le décret 
numéro 501-2020 du 6 mai 2020, jusqu’au 20 mai 2020 
par le décret numéro 509-2020 du 13 mai 2020, jusqu’au 
27 mai 2020 par le décret numéro 531-2020 du 20 mai 
2020, jusqu’au 3 juin 2020 par le décret numéro 544-
2020 du 27 mai 2020, jusqu’au 10 juin 2020 par le décret 
numéro 572-2020 du 3 juin 2020, jusqu’au 17 juin 2020 
par le décret numéro 593-2020 du 10 juin 2020, jusqu’au 
23 juin 2020 par le décret numéro 630-2020 du 17 juin 
2020, jusqu’au 30 juin 2020 par le décret numéro 667-
2020 du 23 juin 2020, jusqu’au 8 juillet 2020 par le décret 
numéro 690-2020 du 30 juin 2020, jusqu’au 15 juillet 2020 
par le décret numéro 717-2020 du 8 juillet 2020, jusqu’au 
22 juillet 2020 par le décret numéro 807-2020 du 15 juillet 
2020, jusqu’au 29 juillet 2020 par le décret numéro 811-
2020 du 22 juillet 2020, jusqu’au 5 août 2020 par le décret 
numéro 814-2020 du 29 juillet 2020, jusqu’au 12 août 2020 
par le décret numéro 815-2020 du 5 août 2020, jusqu’au 
19 août 2020 par le décret numéro 818-2020 du 12 août 
2020, jusqu’au 26 août 2020 par le décret numéro 845-2020 
du 19 août 2020, jusqu’au 2 septembre 2020 par le décret 
numéro 895-2020 du 26 août 2020, jusqu’au 9 septembre 
2020 par le décret numéro 917-2020 du 2 septembre 2020, 
jusqu’au 16 septembre 2020 par le décret numéro 925-
2020 du 9 septembre 2020, jusqu’au 23 septembre 2020 
par le décret numéro 948-2020 du 16 septembre 2020, 
jusqu’au 30 septembre 2020 par le décret numéro 965-
2020 du 23 septembre 2020, jusqu’au 7 octobre 2020 
par le décret numéro 1000-2020 du 30 septembre 2020, 
jusqu’au 14 octobre 2020 par le décret numéro 1023-2020 
du 7 octobre 2020 jusqu’au 21 octobre 2020 par le décret 
numéro 1051-2020 du 14 octobre 2020, jusqu’au 28 octobre 
2020 par le décret numéro 1094-2020 du 21 octobre 2020, 
jusqu’au 4 novembre 2020 par le décret numéro 1113-2020 
du 28 octobre 2020, jusqu’au 11 novembre 2020 par le 
décret numéro 1150-2020 du 4 novembre 2020 et jusqu’au 
18 novembre 2020 par le décret numéro 1168-2020 du 
11 novembre 2020;

Vඎ que l’arrêté numéro 2020-066 du 18 septembre 2020 
prévoit des mesures particulières pour la tenue d’élections 
scolaires au Québec;

Vඎ que le décret numéro 1020-2020 du 30 septembre 
2020, modifié par les arrêtés numéros 2020-074 du 
2 octobre 2020, 2020-077 du 8 octobre 2020, 2020-079 
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du 15 octobre 2020, 2020-080 du 21 octobre 2020, 
2020-081 du 22 octobre 2020, 2020-084 du 27 octobre 
2020, 2020-085 du 28 octobre 2020, 2020-086 du 
1er novembre 2020, 2020-087 du 4 novembre 2020 et 
2020-090 du 11 novembre 2020 et le décret numéro 1039-
2020 du 7 octobre 2020, prévoit notamment, malgré toute 
disposition contraire d’un décret ou d’un arrêté ministériel 
pris en application de l’article 123 de la Loi sur la santé 
publique, certaines mesures particulières applicables sur 
certains territoires;

Vඎ que le décret numéro 1168-2020 du 11 novembre 
2020 habilite également le ministre de la Santé et des 
Services sociaux à prendre toute mesure prévue aux para-
graphes 1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de la Loi 
sur la santé publique;

Cඈඇඌංൽඣඋൺඇඍ ඊඎ’il y a lieu d’ordonner certaines 
mesures pour protéger la santé de la population;

Aඋඋඤඍൾ ർൾ ඊඎං ඌඎංඍ :

Qඎൾ les modalités suivantes s’appliquent à la tenue des 
élections scolaires :

1° l’attestation d’un membre du personnel où est domi-
ciliée la personne visée au premier alinéa de l’article 58.5.1 
de la Loi sur les élections scolaires (chapitre E-2.3), telle 
qu’elle se lisait le 7 février 2020, confi rmant l’identité et 
le lieu de résidence de cette personne peut remplacer les 
documents devant accompagner une demande faite au 
président d’élection en vertu de cet article;

2° les personnes suivantes peuvent transmettre au 
président d’élection une demande en vertu du premier 
alinéa de l’article 58.5.1 de cette loi :

a) la personne de retour d’un voyage à l’étranger depuis 
moins de 14 jours;

b) la personne ayant reçu un diagnostic de la 
COVID-19 et étant toujours considérée comme porteuse 
de la maladie;

c) la personne présentant des symptômes de la 
COVID-19;

d) la personne ayant été en contact avec un cas soup-
çonné, probable ou confi rmé de la COVID-19 depuis 
moins de 14 jours;

e) la personne en attente d’un résultat au test de la 
COVID-19;

3° outre le jour prévu à l’article 89 de la Loi sur les 
élections scolaires, le vote par anticipation peut égale-
ment se tenir le huitième jour précédant celui fi xé pour 
le scrutin;

4° un bureau de vote par anticipation peut ouvrir à 
partir de 9 h 30;

5° un jour additionnel de scrutin peut également se 
tenir le jour précédant celui fi xé pour le scrutin;

6° tout bureau de vote lors d’un scrutin doit ouvrir à 
10 ou 11 heures et fermer à 19 ou 20 heures, de manière 
à répartir l’achalandage au sein de ce bureau de vote;

7° un électeur peut voter avec son propre crayon;

8° le Règlement sur le vote par correspondance 
(chapitre E-2.2, r. 3) s’applique aux élections scolaires et le 
vote par correspondance remplace tout bureau de vote iti-
nérant et est off ert à tout électeur qui aurait été admissible 
à voter à un tel bureau, même s’il est capable de se dépla-
cer, ainsi qu’à tout électeur mentionné au paragraphe 2°;

9° le vote par correspondance s’exerce selon les moda-
lités prévues au Règlement sur le vote par correspondance 
en y apportant, pour les électeurs visés au paragraphe 8°, 
les adaptations suivantes pour en faciliter le déroulement :

a) le président d’élection doit prendre en temps oppor-
tun les moyens nécessaires pour informer adéquatement 
les électeurs du droit de voter par correspondance;

b) la demande de l’électeur pour exercer son droit de 
vote par correspondance peut être faite verbalement et 
est valide aux seules fi ns de l’élection pour laquelle elle 
est faite;

c) la transmission par le président d’élection à l’élec-
teur de l’enveloppe contenant tout le matériel nécessaire 
au vote par correspondance peut être faite à compter du 
vingt-septième jour précédant celui fi xé pour le scrutin;

d) les instructions pour voter transmises à l’électeur 
dans l’enveloppe contenant tout le matériel nécessaire au 
vote par correspondance indiquent qu’il n’est pas néces-
saire qu’une photocopie d’un document d’identifi cation 
soit transmise avec les bulletins de vote si la signa-
ture de l’électeur est apposée sur l’enveloppe identifi ée 
« ENV-2 » et qu’y est inscrite sa date de naissance ainsi 
que, dans le cas de l’électeur mentionné au paragraphe 2°, 
le numéro d’un document mentionné au deuxième alinéa 
de l’article 114 de la Loi sur les élections scolaires;



4788A GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 19 novembre 2020, 152e année, no 47A Partie 2

e) la demande au président d’élection pour obtenir les 
bulletins de vote non reçus peut être faite à compter du 
dixième jour précédant celui fi xé pour le scrutin;

f) l’électeur qui aurait été admissible au vote itinérant 
qui est incapable de marquer son bulletin de vote peut se 
faire assister par un membre du personnel où est domici-
lié cet électeur sans que ce membre du personnel ne soit 
obligé de déclarer sur la déclaration de l’électeur qu’il n’a 
pas déjà porté assistance à un autre électeur au cours d’un 
scrutin;

g) pour l’application du Règlement sur le vote par cor-
respondance, une référence à la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités (chapitre E-2.2) et à 
ses articles 99, 131, 171, 204, 215 et 233 est, respective-
ment, un renvoi à la Loi sur les élections scolaires et à ses 
articles 38, 58.3, 85, 106, 114 et 133;

Qඎൾ le dernier alinéa du dispositif du décret 
numéro 1039-2020 du 7 octobre 2020 soit remplacé par 
le suivant :

« Qu’aux fins de la tenue des séances des conseils 
d’administration et des conseils des commissaires prévus 
au paragraphe 27° du dixième alinéa du dispositif du 
décret numéro 1020-2020 du 30 septembre 2020, tel que 
modifi é, soit visé par ce paragraphe tout centre de services 
scolaire et toute commission scolaire dont une partie du 
territoire est visée par cet alinéa. »;

Qඎൾ soient abrogés :

1° l’arrêté numéro 2020-066 du 18 septembre 2020;

2° les paragraphes 22° à 25° du dixième alinéa du 
dispositif du décret numéro 1020-2020 du 30 septembre 
2020, modifié par les arrêtés numéros 2020-074 du 
2 octobre 2020, 2020-077 du 8 octobre 2020, 2020-079 
du 15 octobre 2020, 2020-080 du 21 octobre 2020, 
2020-081 du 22 octobre 2020, 2020-084 du 27 octobre 
2020, 2020-085 du 28 octobre 2020, 2020-086 du 
1er novembre 2020, 2020-087 du 4 novembre 2020 et 
2020-090 du 11 novembre 2020 et le décret numéro 1039-
2020 du 7 octobre 2020.

Québec, le 13 novembre 2020

Le ministre de la Santé et des Services sociaux,
Cඁඋං ඌඍංൺඇ Dඎൻඣ

73583

A.M., 2020
Arrêté numéro 2020-093 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 17 novembre 2020

Loi sur la santé publique
(chapitre S-2.2)

Cඈඇർൾඋඇൺඇඍ l’ordonnance de mesures visant à 
protéger la santé de la population dans la situation de 
pandémie de la COVID-19

Lൾ ආංඇංඌඍඋൾ ൽൾ අൺ Sൺඇඍඣ ൾඍ ൽൾඌ Sൾඋඏංർൾඌ ඌඈർංൺඎඑ,

Vඎ l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre 
S-2.2) qui prévoit que le gouvernement peut déclarer un 
état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire 
québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la popu-
lation, réelle ou imminente, exige l’application immédiate 
de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi 
pour protéger la santé de la population;

Vඎ le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui 
déclare l’état d’urgence sanitaire dans tout le territoire 
québécois pour une période de 10 jours;

Vඎ que l’état d’urgence sanitaire a été renouvelé jusqu’au 
29 mars 2020 par le décret numéro 222-2020 du 20 mars 
2020, jusqu’au 7 avril 2020 par le décret numéro 388-2020 
du 29 mars 2020, jusqu’au 16 avril 2020 par le décret 
numéro 418-2020 du 7 avril 2020, jusqu’au 24 avril 2020 
par le décret numéro 460-2020 du 15 avril 2020, jusqu’au 
29 avril 2020 par le décret numéro 478-2020 du 22 avril 
2020, jusqu’au 6 mai 2020 par le décret numéro 483-
2020 du 29 avril 2020, jusqu’au 13 mai 2020 par le décret 
numéro 501-2020 du 6 mai 2020, jusqu’au 20 mai 2020 
par le décret numéro 509-2020 du 13 mai 2020, jusqu’au 
27 mai 2020 par le décret numéro 531-2020 du 20 mai 
2020, jusqu’au 3 juin 2020 par le décret numéro 544-
2020 du 27 mai 2020, jusqu’au 10 juin 2020 par le décret 
numéro 572-2020 du 3 juin 2020, jusqu’au 17 juin 2020 
par le décret numéro 593-2020 du 10 juin 2020, jusqu’au 
23 juin 2020 par le décret numéro 630-2020 du 17 juin 
2020, jusqu’au 30 juin 2020 par le décret numéro 667-
2020 du 23 juin 2020, jusqu’au 8 juillet 2020 par le décret 
numéro 690-2020 du 30 juin 2020, jusqu’au 15 juillet 2020 
par le décret numéro 717-2020 du 8 juillet 2020, jusqu’au 
22 juillet 2020 par le décret numéro 807-2020 du 15 juillet 
2020, jusqu’au 29 juillet 2020 par le décret numéro 811-
2020 du 22 juillet 2020, jusqu’au 5 août 2020 par le décret 
numéro 814-2020 du 29 juillet 2020, jusqu’au 12 août 2020 
par le décret numéro 815-2020 du 5 août 2020, jusqu’au 
19 août 2020 par le décret numéro 818-2020 du 12 août 
2020, jusqu’au 26 août 2020 par le décret numéro 845-2020 
du 19 août 2020, jusqu’au 2 septembre 2020 par le décret 
numéro 895-2020 du 26 août 2020, jusqu’au 9 septembre 
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2020 par le décret numéro 917-2020 du 2 septembre 2020, 
jusqu’au 16 septembre 2020 par le décret numéro 925-
2020 du 9 septembre 2020, jusqu’au 23 septembre 2020 
par le décret numéro 948-2020 du 16 septembre 2020, 
jusqu’au 30 septembre 2020 par le décret numéro 965-
2020 du 23 septembre 2020, jusqu’au 7 octobre 2020 
par le décret numéro 1000-2020 du 30 septembre 2020, 
jusqu’au 14 octobre 2020 par le décret numéro 1023-2020 
du 7 octobre 2020 jusqu’au 21 octobre 2020 par le décret 
numéro 1051-2020 du 14 octobre 2020, jusqu’au 28 octobre 
2020 par le décret numéro 1094-2020 du 21 octobre 2020, 
jusqu’au 4 novembre 2020 par le décret numéro 1113-2020 
du 28 octobre 2020, jusqu’au 11 novembre 2020 par le 
décret numéro 1150-2020 du 4 novembre 2020 et jusqu’au 
18 novembre 2020 par le décret numéro 1168-2020 du 
11 novembre 2020;

Vඎ que le décret numéro 1020-2020 du 30 septembre 
2020, modifié par les arrêtés numéros 2020-074 du 
2 octobre 2020, 2020-077 du 8 octobre 2020, 2020-079 du 
15 octobre 2020, 2020-080 du 21 octobre 2020, 2020-081 
du 22 octobre 2020, 2020-084 du 27 octobre 2020, 
2020-085 du 28 octobre 2020, 2020-086 du 1er novembre 
2020, 2020-087 du 4 novembre 2020, 2020-090 du 
11 novembre 2020 et 2020-091 du 13 novembre 2020 
et le décret numéro 1039-2020 du 7 octobre 2020, pré-
voit notamment, malgré toute disposition contraire d’un 
décret ou d’un arrêté ministériel pris en application de 
l’article 123 de la Loi sur la santé publique, certaines 
mesures particulières applicables sur certains territoires;

Vඎ que le décret numéro 1168-2020 du 11 novembre 
2020 habilite également le ministre de la Santé et des 
Services sociaux à prendre toute mesure prévue aux para-
graphes 1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de la Loi 
sur la santé publique;

Cඈඇඌංൽඣඋൺඇඍ qu’il y a lieu d’ordonner certaines 
mesures pour protéger la santé de la population;

Aඋඋඤඍൾ ർൾ ඊඎං ඌඎංඍ :

Qඎൾ le dispositif du décret 1020-2020, modifi é par les 
arrêtés numéros 2020-074 du 2 octobre 2020, 2020-077 du 
8 octobre 2020, 2020-079 du 15 octobre 2020, 2020-080 
du 21 octobre 2020, 2020-081 du 22 octobre 2020, 
2020-084 du 27 octobre 2020, 2020-085 du 28 octobre 
2020, 2020-086 du 1er novembre 2020, 2020-087 du 
4 novembre 2020, 2020-090 du 11 novembre 2020 et 
2020-091 du 13 novembre 2020 et le décret numéro 1039-
2020 du 7 octobre 2020 soit modifi é :

1° par l’ajout, à la fi n du paragraphe 1° du cinquième 
alinéa, de ce qui suit :

« c) que, pour le sport professionnel ou de haut niveau, 
lors de l’entraînement d’une équipe-bulle, composée des 
athlètes et du personnel d’encadrement, et lors de la 
pratique de ce sport entre équipes-bulles les conditions 
suivantes soient respectées :

i. un environnement protégé est mis en place, lequel 
permet de limiter les contacts entre les équipes-bulles, 
leurs membres et le reste de la population, conformément 
à un protocole sanitaire approuvé par le ministre de la 
Santé et des Services sociaux;

ii. avant d’intégrer l’environnement protégé et à la 
sortie de celui-ci, un isolement de 14 jours doit être res-
pecté par les membres de l’équipe-bulle;

iii. une fois que les membres de l’équipe-bulle ont inté-
gré l’environnement protégé, ils ne peuvent le quitter et le 
réintégrer sans respecter les mesures prévues au présent 
sous-paragraphe;

iv. le protocole sanitaire approuvé par le ministre de la 
Santé et des Services sociaux est respecté en tout temps, 
autant avant, pendant et après l’intégration dans l’envi-
ronnement protégé; »;

2° par l’ajout, à la fi n du sous-paragraphe a du para-
graphe 3° du neuvième alinéa, de ce qui suit :

« iii. que, pour le sport professionnel ou de haut niveau, 
lors de l’entraînement d’une équipe-bulle, composée des 
athlètes et du personnel d’encadrement, et lors de la 
pratique de ce sport entre équipes-bulles les conditions 
suivantes soient respectées :

I) un environnement protégé est mis en place, lequel 
permet de limiter les contacts entre les équipes-bulles, 
leurs membres et le reste de la population, conformément 
à un protocole sanitaire approuvé par le ministre de la 
Santé et des Services sociaux;

II) avant d’intégrer l’environnement protégé et à la 
sortie de celui-ci, un isolement de 14 jours doit être res-
pecté par les membres de l’équipe-bulle;

III) une fois que les membres de l’équipe-bulle 
ont intégré l’environnement protégé, ils ne peuvent le 
quitter et le réintégrer sans respecter les mesures prévues 
au présent sous-paragraphe;

IV) le protocole sanitaire approuvé par le ministre de 
la Santé et des Services sociaux est respecté en tout temps, 
autant avant, pendant et après l’intégration dans l’environ-
nement protégé; »;
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3° par l’ajout, à la f in du paragraphe 21° du 
dixième alinéa, de ce qui suit :

« e) que, pour le sport professionnel ou de haut niveau, 
lors de l’entraînement d’une équipe-bulle, composée des 
athlètes et du personnel d’encadrement, et lors de la 
pratique de ce sport entre équipes-bulles les conditions 
suivantes soient respectées :

i. un environnement protégé est mis en place, lequel 
permet de limiter les contacts entre les équipes-bulles, 
leurs membres et le reste de la population, conformément 
à un protocole sanitaire approuvé par le ministre de la 
Santé et des Services sociaux;

ii. avant d’intégrer l’environnement protégé et à la 
sortie de celui-ci, un isolement de 14 jours doit être res-
pecté par les membres de l’équipe-bulle;

iii. une fois que les membres de l’équipe-bulle ont inté-
gré l’environnement protégé, ils ne peuvent le quitter et le 
réintégrer sans respecter les mesures prévues au présent 
sous-paragraphe;

iv. le protocole sanitaire approuvé par le ministre de la 
Santé et des Services sociaux est respecté en tout temps, 
autant avant, pendant et après l’intégration dans l’envi-
ronnement protégé; ».

Québec, le 17 novembre 2020

Le ministre de la Santé et des Services sociaux,
Cඁඋංඌඍංൺඇ Dඎൻඣ

73586 
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